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L’AN DEUX MIL VINGT-DEUX, LE VINGT DÉCEMBRE A DIX-NEUF HEURES, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BOUCHARD, BREUX, FAUDET, LARGE, LEHR et THEER. 
Messieurs BOTTOLLIER-DEPOIS, BOUILLARD, HUGUET, JUSTEAU, LARGE, ROSSI, et VALLÉE. 

 
Pouvoirs :  

Mme CHARBONNIER donne procuration à Mme THEER. 
 

Absents excusés :  
Ms CLUZEL, LANGOUET et TAYOUB. 

 
Absentes non excusées :  

Mmes BIERMANN et WOODLEY 
 
Secrétaire de séance : M HUGUET. 
 
Date de convocation : 14 décembre 2022. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h06. 
 

2022-12-117 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance 
précédente était Monsieur Vincent VALLÉE. 
 
Monsieur Olivier HUGUET présente sa candidature. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur Olivier HUGUET. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
NOMME Monsieur Olivier HUGUET secrétaire de séance. 
 
 

2022-12-118 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 1er DÉCEMBRE 2022. 
 
Monsieur le Maire, soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 1er décembre 2022. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 12-2022 

SEANCE DU 20 DÉCEMBRE 2022 
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CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 1er décembre 2022 a été annexé au projet de 
délibération et transmis aux membres avec la convocation, en date du 20 décembre 2022. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 
Pas de remarque sur ce point. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire du 1er décembre 2022. 
 
 

2022-12-119 : SUBVENTIONS C.C.A.S. ET ÉCOLE DE MUSIQUE – EXERCICE 2022. 
 
Bien que ces deux subventions aient été validées lors de la délibération n° 2022-04-034 relative au budget 
primitif pour l’exercice 2022, le vote ayant été validé par chapitre, il appartenait au conseil municipal de 
prendre une délibération nominative pour attribuer ces deux subventions. Aussi, il convient de régulariser 
cette écriture et de soumettre au vote, le versement d’un montant de 43.673,00 € se décomposant de la 
manière suivante 

 
 
 
 
 

 
VU le code Général des collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de passer en délibération cette décision budgétaire. 
 
Pas de remarque sur ce point. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
VALIDE la subvention du CCAS de l’année 2022, pour un montant de 7.277,00 € ; 
 
VALIDE la subvention de l’école de musique de l’année 2022, pour un montant de 36.396,00 € ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement de ces subventions. 
 
Avant de procéder au point suivant, comme Mme LAMART s’y était engagée lors du précédent conseil, elle a 
contacté M. THOMAS, le trésorier, pour l’interroger sur les remboursements de frais de déplacement et 
notamment l’avance de fonds pour les frais d’hébergement. La réponse a été négative catégoriquement car 
les dépenses de la fonction publique ne sont réglées qu’une fois le service fait. M. HUGUET précise que sa 
question était plutôt axée sur la prise en charge directe de la commune via une agence de voyage. Ce qui 
n’est pas possible non plus. En revanche Mme MUSIALSKI, en charge des paiements sur la commune, 
confirme bien que le lendemain de la formation, si l’agent lui transmet ses justificatifs, elle procède tout de 
suite au mandatement. L’agent a donc bien son remboursement, sur son compte bancaire, dans les 3 ou 4 
jours qui suivent. 
 
 

2022-12-120 : CONTRATS D’ASSURANCE (biens, responsabilité civile, protection juridique, 
véhicules et missions collaborateurs) 
 

• CCAS 

• ÉCOLE DE MUSIQUE 

7.277,00 € 

36.396,00 € 
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Le contrat de la flotte automobile, signé avec la société AXA, est devenu trop ancien pour le maintenir en l’état 
et l’assureur nous a fait savoir qu’il y aurait obligation de revoir les termes à compter du 1er janvier 2023. Fort 
de ce constat, il nous a paru opportun de lancer un appel d’offres pour regrouper tous les contrats. 
 
Aussi, par courrier en date du 28 octobre 2022, nous avons signifié à nos deux assureurs, à savoir GROUPAMA 
et AXA, notre décision de résiliation à titre conservatoire de l’ensemble de nos contrats, à effet au 1er janvier 
2023. À la suite de quoi la commune a établi un cahier des charges pour le lancement d’appel à concurrence 
qui a été transmis aux cinq assureurs de la commune. 
 
Sachant qu’à ce jour, les montants annuels s’élèvent à : 

• Biens immobiliers - GROUPAMA : 17.730,03 € TTC 

• Flotte automobile – AXA 25.783.79 € 

• Protection juridique – AXA : 687,46 € 

• Contrat mission collaborateur - GROUPAMA : 753,03 € 
Seuls AXA et GROUPAMA ont transmis leurs propositions, qui sont les suivantes : 
 

CONTRATS AXA GROUPAMA 

ASSURANCES BIENS IMMOBILIER 
(protection juridique incluse) 

8.748,69 € 12.205.67 € 

FLOTTE AUTOMOBILE 19.584,64 € 3.897,56 

AUTO-MISSION 500,00 € 740,00 € 

SOIT UN TOTAL ANNUEL DE  28.833,53 € 16.843,23 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le cahier des charges présenté aux cinq cabinets d’assurance de Nonancourt ; 
 
VU les offres telles que présentées ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de valider les contrats à effet au 1er janvier 2023. 
 
M. JUSTEAU précise que cette révision des contrats va permettre à la commune de faire une économie de 
31.808,07 €, par an. Si l’on fait le calcul sur 10 ans, cela représente le coût de rénovation d’une rue ou autre 
projet. Ce qui est énorme. Il en profite pour remercier toutes les personnes qui ont œuvré au travail de cette 
étude. 
 
M. VALLÉE fait savoir que parmi les cinq dossiers transmis aux assureurs de Nonancourt, deux ont répondu 
qu’ils ne le faisaient pas pour les collectivités et un n’a pas donné de nouvelles. 
 
M. JUSTEAU reprend en expliquant que pour aller au plus juste, et comme cela avait été mentionné sur le 
cahier des charges, il est préférable de choisir la formule par lot et non par assureur. C’est pour cela qu’il est 
proposé de retenir AXA pour les biens immobiliers et les missions collaborateurs et GROUPAMA pour la flotte 
automobile. 
 
Mme FAUDET s’interroge sur la grande différence de tarif entre AXA et GROUPAMA sur le contrat flotte 
automobile. 
 
M. VALLÉE explique qu’il y a eu pas mal de sinistres déclarés ces dernières années auprès d’AXA, qui, jusqu’à 
ce jour couvrait notre flotte automobile. De fait, AXA récupère sa marge. Par ailleurs, il poursuit en précisant 
que plusieurs véhicules étaient toujours couverts en tout risque alors que, vu l’année de mise en circulation, 
ils auraient pu être assurés au tiers. Cette régularisation a été prise en compte dans ce nouveau contrat. Il 
rajoute que GROUPAMA étant spécialisé dans la partie agricole, il détient des formules beaucoup plus 
intéressantes pour la couverture des tracteurs. De la même manière que AXA, GROUPAMA prend sa marge 
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pour les sinistres des bâtiments, ce qui explique pour la partie biens immobiliers de la commune, que sa 
proposition soit plus élevée. 
 
M. JUSTEAU précise que dans la foulée, le même travail sera fait pour tous les contrats en cours, tels que la 
téléphonie. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
VALIDE les propositions telles qui suit : 

 

CONTRATS PRESTATAIRE RETENU MONTANT 

ASSURANCES BIENS IMMOBILIER AXA 8.748,69 € 

FLOTTE AUTOMOBILE GROUPAMA 3.897,56 

AUTO-MISSION AXA 500,00 € 

SOIT UN TOTAL ANNUEL DE   13.146,25 € 

 
AUTORISE Monsieur le maire à signer les contrats avec AXA et GROUPAMA, 
 
DIT que les crédits seront prévus pour l’exercice 2023 et suivants. 
 
 

2022-12-121 : RECRUTEMENT POUR ACCROISSEMENT D’ACTIVITÉ – SERVICE 
ADMINISTRATIF. 
 
Monsieur le maire signale quelques problématiques de fonctionnement au service « accueil – état civil » du fait 
de l’arrêt pour longue maladie d’un agent et le départ par voie de mutation d’un autre agent. Ce qui a 
également généré des retards dans l’instruction des différents dossiers. Aussi pour pallier cette difficulté, il 
propose, dans un premier temps, de recruter un agent administratif pour la période du 1er janvier au 31 mars 
2023, à raison d’un nombre de 22h30 hebdomadaire, puis dans un second temps, s’il y a lieu, de renouveler le 
contrat en fonction des besoins. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

VU le Code de la fonction publique, 

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatives aux 
agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de recruter temporairement un adjoint administratif territorial contractuel non 
titulaire pour faire face à un accroissement temporaire d’activité du service pour la période du 1er janvier 2023 
au 31 mars 2023 inclus,  
 
M. JUSTEAU explique que ces retards de traitement de dossiers deviennent pesants pour tout le monde et 
que cela ne fait pas très sérieux par rapport aux administrés ou organismes. Il prend l’exemple de la gestion 
du cimetière et notamment la mise à jour du nouveau logiciel qui n’est pas faite par manque de temps. Il a 
trouvé un jeune homme polyvalent et compétent dans la partie gestion état civil et cimetière, qui ne souhaite 
cependant pas travailler plus de 27 heures par semaine. 
 
Dans un premier temps, il a été recruté pour pallier le remplacement provisoire de Mme PESLIER, soit 
jusqu’au 31 décembre 2022. L’on peut déjà dire que c’est une personne qui comprend bien, qui a l’air de 
s’adapter très vite. Par son caractère très calme, il apporte une sérénité à l’équipe de l’accueil. Ce qui est 
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plutôt positif. À compter du 1er janvier 2023, il est proposé de le garder quelque temps en surcharge pour 
réguler les dossiers puisque c’est un agent titulaire, arrivant de la commune de Colombes qui occupera le 
poste de Mme PESLIER. M. JUSTEAU explique que cette personne a des compétences en matière d’urbanisme, 
ce qui n’est pas négligeable puisqu’elle pourra pallier les absences de Mme CHENET-JEAN. La volonté est de 
mettre en place un trinôme au lieu du binôme actuel de manière que, quoi qu’il arrive, une meilleure qualité 
de service soit rendue aux administrés. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
VALIDE la proposition de recruter un agent administratif pour la période du 1er janvier au 31 mars 2023, à 
raison d’un nombre de 22h30 hebdomadaire, 
 
AUTORISE le maire à signer tous les documents relatifs à cette embauche, 
 
DIT que, si nécessaire, le contrat pourra être renouvelé au-delà du 31 mars 2023, dans la limite légale 
autorisée, à savoir un an maximum. 
 
 

2022-12-122 : RECRUTEMENT POUR ACCROISSEMENT D’ACTIVITÉ – SERVICE SURVEILLANCE 
PÉRISCOLAIRE. 
 
En septembre dernier, lors de la rentrée, il y a eu une fermeture de classe en maternelle qui a eu pour impact 
la suppression d’un poste d’ATSEM. Pour autant, le nombre d’enfants déjeunant à la cantine est identique à 
l’année précédente. Pour donner un petit peu plus de souplesse au personnel, il est proposé de recruter un 
agent pour la surveillance périscolaire, à raison d’un nombre de 6h00 hebdo, pour la période du 5 janvier au 7 
juillet 2023. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

VU le Code de la fonction publique, 

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatives aux 
agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de recruter temporairement un agent contractuel non titulaire pour faire face à un 
accroissement temporaire d’activité pour la surveillance périscolaire pour la période du 5 janvier au 7 juillet 
2023,  

 

M. JUSTEAU explique que l’équipe est en nombre trop juste et que dès qu’il y a un agent absent, on se 
retrouve en défaut de surveillance. Ce qui implique que Mme MUSIALSKI doit constamment, sur son temps de 
pause, aller prêter main forte aux écoles. Il souhaite que ce service retrouve un rythme de travail qui soit 
satisfaisant tant pour les élèves que pour les agents, stressés par rapport à cette situation. Ce qui d’ailleurs 
peut expliquer, en partie, les arrêts de travail. 
 
Mme FAUDET demande si l’on a déjà trouvé la personne. 
 
M. JUSTEAU répond que potentiellement il y a quelques pistes mais il est nécessaire au préalable de valider 
cette délibération. En même temps il reconnait qu’un contrat de 6 heures hebdomadaires est assez compliqué 
à pourvoir. 
 
Mme THEER s’interroge sur la possibilité de confier cette mission de surveillance périscolaire à l’association 
PEP 28. 
 
Mme LAMART lui répond qu’une étude avait déjà été faite en ce sens. Sans se souvenir des tarifs proposés, la 
solution n’avait pas été retenue car trop onéreuse, du fait que contrairement à la commune, les PEP étant 
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agréés, ils sont tenus à une réglementation quant à l’encadrement des élèves et notamment le respect du 
nombre d’encadrants par rapport au nombre d’élèves accueillis. 
 
Pour autant Mme THEER trouve que ce serait quand même une bonne solution, car la commune n’aurait plus 
à se soucier à pallier les absences du personnel. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
VALIDE la proposition de recruter un agent pour la surveillance périscolaire pour la période du 5 janvier au 7 
juillet 2023, à raison d’un nombre de 6h00 hebdomadaire, 
 
AUTORISE le maire à signer tous les documents relatifs à cette embauche, 
 
QUESTIONS DIVERSES  
 

1 –. Manifestation à l’école de musique. 

 
Mme LARGE annonce que vendredi 16 décembre 2022, elle est allée, accompagnée de Serge LAVALETTE, à 
l’hôtel du département pour assister à la réunion de tous les directeurs des structures de formations 
artistique et musicale du département. Ont été abordés les dossiers de financement, les perspectives de 
rayonnement et la coopération entre les structures. L’école de musique de Nonancourt doit rentrer dans la 
confédération des écoles de musique. Si son financement est très léger, cela ouvre beaucoup de possibilités 
de reconnaissance des acquis de nos élèves. 
 
Un partenariat est en cours avec le conservatoire d’Evreux pour assurer la formation des intervenants et 
futurs professeurs. C’est un projet qui est lourd et qui devrait se dérouler sur 4 à 5 ans. 
 
Le vendredi 16 décembre 2022, en soirée, a été organisée une très grande manifestation musicale qui s’est 
tenue dans la salle communale de l’école de musique, à laquelle deux groupes venant de St Lubin et d’Evreux 
ont rejoint le groupe de Nonancourt. Elle estime à une centaine le nombre de visiteurs qui se sont suivis entre 
19h30 et 2 heures du matin. Cela a eu un franc succès et elle en profite pour remercier M. LAVALETTE pour 
l’organisation ainsi que tous les participants. M. VALLÉE alerte sur le fait que la salle n’est pas forcément 
adaptée pour accueillir autant de personnes. M HUGUET précise que cette salle était plutôt bien pratique 
puisque tous les instruments étaient sur place. En revanche pour les manifestations à venir, il suggère de 
n’installer que des chaises, les tables impactant trop sur l’espace. 
 

2 –. Gendarmerie. 

 
Monsieur JUSTEAU a eu un rendez-vous avec le responsable de la gendarmerie sur le département, 
accompagné d’un haut fonctionnaire de Bercy pour refaire un point sur la partie subvention. Finalement, il 
n’a pas obtenu plus de renseignements autres que ceux déjà connus. En dépit de cette légère déception, cette 
réunion lui a tout de même permis de savoir que le département a bien acté le maintien de la gendarmerie à 
Nonancourt, sous réserve qu’au prochain conseil soit bien délibéré la volonté des élus de maintenir cette 
structure sur la commune. Il explique la complexité de trouver des subventionnements pour des communes 
comme la nôtre et s’adresse notamment à M. HUGUET pour qu’il puisse l’aiguiller sur les différentes 
possibilités d’obtenir des subventions et vers quels organismes. 
 
M. HUGUET fait savoir qu’il existe des structures qui le font. Il explique que les subventions dépendent 
notamment de ce qui est mentionné dans le cahier des charges. Il prend l’exemple des parkings pour lesquels 
sont installées des bornes de recharge. 
 
M. JUSTEAU prend à son tour l’exemple de plantations d’arbres qui pourraient être subventionnées par 
l’ONF. 
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M. HUGUET reprend en spécifiant qu’il existe des prestataires chargés de faire ce type de travail. Concernant 
le coût de cette prestation, il est calculé en fonction du pourcentage de l’investissement fléché. Il dispose de 
contacts. 
 
M. JUSTEAU propose de se réunir pour étudier toutes les possibilités dès que M. HUGUET sera disponible. 
 

 –.Centre bourg. 
 
M. JUSTEAU a assisté ce matin à une réunion concernant les fouilles archéologiques. Les nouvelles ne sont 
pas si désagréables que cela. La personne de l’INRAP juge qu’à 90 % la place Alsace Lorraine ne devrait pas 
poser de problème lors des fouilles puisqu’il n’y aura que trois sillons creusés avec leurs pelleteuses et tout 
sera rebouché dans les deux jours. En revanche cela risque d’être un peu plus compliqué pour la place de 
l’église. Il y aura une tranchée d’un mètre vingt qui sera effectuée juste en face du porche de l’église et 
traversera la place. Si l’on trouve quelque chose et en fonction de ce qui sera trouvé, les travaux pourraient 
être décalés. Pour autant cela n’impactera pas forcément le planning des travaux puisqu’il avait été décidé 
de commencer la réhabilitation par la place Alsace Lorraine. Le 12 janvier 2023, M. JUSTEAU signera le PV de 
démarrage des fouilles qui s’effectueront les 12 et 13 janvier 2023 sur la place Alsace Lorraine puis les 16 et 
17 janvier 2023 sur la place de l’église. Le 16 janvier 2023 se tiendra la première réunion relative au 
démarrage des travaux à la suite de quoi une réunion publique sera fixée. 
 
Concernant le résultat des fouilles, si rien n’est trouvé la préfecture de région peut nous donner son 
autorisation pour le commencement des travaux sans attendre le rapport de l’INRAP. 
 
Le permis d’aménager vient d’être affiché. La commune a sollicité l’huissier de justice pour vérifier et 
confirmer la date d’affichage afin d’éviter toute contestation. M. JUSTEAU demande que tout le monde soit 
vigilant et que, s’il s’avère qu’un panneau ait été retiré, de bien penser à avertir la mairie pour le remplacer 
dans les meilleurs délais. 
 

4–.Contrat de territoire. 

 
M. LARGE a assisté avec Mme LAMART à la réunion organisée par l’agglo et la région relative au plan 
d’aménagement du territoire 2023-2027. L’objectif était, pour les communes de l’Eure faisant partie de 
l’agglo, d’identifier les projets de chacune d’elles pour cette période et commencer à caler les potentielles 
subventions qui pourraient être attribuées, tant par le département que par la région. 
 
Lors de cette réunion, en fonction de la liste de nos projets, nous avons obtenu des informations intéressantes 
sur qui pouvait subventionner quoi mais de façon assez généraliste. Le département qui avait l’habitude de 
financer les projets sur la base de 140,00 € par habitant pour les cinq ans du précédent contrat, a réduit son 
enveloppe et ne financera plus que sur la base de 120,00 € par habitant. Aussi, il va falloir prioriser les projets 
mais également ressortir certaines opérations qui ne relèvent pas de ce plan telles que la sécurisation du 
collège, les panneaux photovoltaïques du gymnase… 
 

5–Etude bourg-centre. 

 
M. JUSTEAU rappelle que c’est une étude qui est faite en partenariat avec les villes de St Lubin et St Rémy. 
Une première réunion s’est tenue entre maires et ensuite une réunion sera organisée associant tous les 
conseillers de chaque commune en vue d’expliquer à chacun son déroulement. Normalement elle devrait se 
tenir le 26 janvier prochain, au théâtre de St Rémy, mais elle sera confirmée officiellement dès que l’ordre du 
jour sera établi. Cette étude a l’avantage de pouvoir se relier au projet de réaménagement de centre bourg, 
notamment par la réfection de la grande rue. 
 
M. LARGE rajoute qu’une des particularités de ce projet est que l’on travaille à cheval sur deux départements, 
et deux régions différentes. De fait, les trois communes associées forment une vitrine nationale. 
 
M. JUSTEAU confirme et complète en précisant que par cette vitrine nationale, les départements ont envie 
que l’on réussisse et comme ils financent, c’est plutôt bon signe. 
 



Procès-Verbal N°12 – séance du Conseil municipal en date du 20 décembre 2022  Page 8 sur 8 

PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 20H40. 
 


